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	RÉSUMÉ

Le 12 mai 2000, le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) a adopté sa Stratégie de cohésion sociale. Ce document, approuvé le 13 juillet 2000 par le Comité des ministres, constitue une véritable déclaration d'intention fixant à l’Organisation un cadre de travail précis dans le domaine social pour les années à venir. 

Ce texte ne définit pas la cohésion sociale en tant que telle mais s’efforce de définir des facteurs de cohésion sociale comme:

· a mise en place de mécanismes et institutions  empêchant que les facteurs de division (tels l’écart excessif entre riches et pauvres ou les multiples formes de discrimination)  ne deviennent  virulents au point de mettre en péril la paix sociale;

· l’importance d’un emploi décent et adéquatement rémunéré;

· l’existence de mesures visant à combattre la pauvreté et l’exclusion sociale notamment dans les secteurs du logement, la santé, l’éducation et la formation, le partage de l’emploi et  des revenus ou encore les services sociaux; 

· le renforcement des systèmes de sécurité sociale;

· le développement de politiques familiales accordant une attention  particulière aux enfants et  aux personnes âgées; 

· le partenariat avec les organisations de la société civile, notamment les syndicats et les représentants des employeurs et les ONG.

Les politiques de cohésion sociale doivent par conséquent:
· favoriser la revitalisation de l'économie et tirer parti de la contribution que les partenaires sociaux et autres instances concernées apportent, notamment en créant des emplois, en stimulant l'esprit d'entreprise et en assurant à tous la possibilité de travailler;

· satisfaire les besoins fondamentaux des individus et favoriser l'accès aux droits sociaux, dans l'esprit universel qui imprègne de nombreuses conventions et recommandations du Conseil de l'Europe, notamment dans les domaines de l'emploi, de l'éducation, de la santé, de la protection sociale et du logement;

· consacrer la dignité humaine, en plaçant l'individu au centre de ces politiques et en garantissant en Europe les droits de la personne;

· instituer des forums et mettre sur pied des procédures qui permettent aux personnes défavorisées et à tous ceux dont les droits ne sont pas assez respectés de se faire entendre;

· concevoir une approche intégrée qui couvre tous les domaines d'action concernés.

Le Conseil de l’Europe mènera des activités de quatre types : activités normatives et contrôle de l’application d’instruments juridiques, élaboration de politiques, projets dans les Etats membres, recherche et analyse.

La stratégie de cohésion sociale devra évoluer au fil du temps et de l'expérience tirée de cette nouvelle approche du Conseil de l'Europe.




Contexte politique

1.
Plusieurs facteurs se sont conjugués ces dernières années pour amener le Conseil de l'Europe à s'engager sur la voie d'une nouvelle stratégie de cohésion sociale. Notre Organisation, qui fait des droits sociaux une composante des droits de l'homme auxquels elle est foncièrement attachée, a toujours œuvré dans le sens de la dignité de l'individu; elle a constaté que cela exigeait une attention toute particulière à l'égard des personnes plus vulnérables qui, souvent, ont besoin à la fois de protection et d'aide à l'intégration sociale.

2.
Vecteur de la coopération internationale en matière de cohésion sociale, le Conseil de l'Europe a ceci d'unique qu'il constitue un forum paneuropéen regroupant quarante et un Etats unis par leur attachement à une Europe fondée sur la démocratie pluraliste, le respect des droits de l'homme et la prééminence du droit. Au fil de cinquante années de coopération intergouvernementale, l'Organisation a mis en place des normes européennes dans le domaine des droits sociaux et a accumulé sur ce terrain une vaste et précieuse expérience, tant à travers les mécanismes de supervision de ses instruments juridiques que sous la forme de Recommandations et rapports. Ses divers comités et groupes de travail en font un lieu d'échanges d'idées et d'expériences pour l'ensemble du continent européen. De surcroît, grâce à ses programmes de coopération, le Conseil de l'Europe s'emploie de plus en plus à aider ses Etats membres à mettre en pratique les normes de l'Organisation, dans le contexte national spécifique. Bien qu'il ne soit pas en mesure, en règle générale, de financer des programmes opérationnels - abstraction faite des prêts concédés par la Banque de Développement du Conseil de l'Europe -, ses moyens d'action nombreux et variés lui donnent la possibilité d'exercer une influence considérable sur le développement social de tout le continent européen.

3.
Un constat a fini par s'imposer ces dernières années, à savoir que la cohésion sociale est une condition essentielle de la sécurité démocratique. En plus d'être iniques, les sociétés marquées par les divisions et les inégalités s'avèrent incapables de garantir la stabilité à long terme. Nombreux sont ceux qui, dans la pratique, se trouvent privés des bienfaits que procure ce progrès social et économique auquel le Conseil de l'Europe est attaché. Il est de plus en plus admis que les pouvoirs publics doivent chercher à assurer la bonne marche non seulement de l'économie, mais aussi de la société; un développement économique qui ne s'accompagne pas du progrès social correspondant finit tôt ou tard par poser de graves problèmes. Le renforcement de la cohésion sociale peut ainsi être perçu comme une  stratégie préventive destinée à parer au risque qu'apparaissent plus tard des fractures sociales et politiques. Tous les pays européens sans exception doivent soutenir la gageure qui consiste à construire - et préserver - une société durable qui favorise l'épanouissement de l'ensemble de ses membres.

4.
Voilà pourquoi, réunis à l'occasion du 2e Sommet du Conseil de l'Europe, les chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres de l'Organisation ont reconnu que la cohésion sociale était «l'une des exigences primordiales de l'Europe élargie… et un complément indispensable de la promotion des droits de l'homme et de la dignité humaine» (déclaration finale). Ils ont ensuite chargé le Comité des Ministres de «définir une stratégie de cohésion sociale pour répondre aux défis de société» et de «procéder aux restructurations appropriées au sein du Conseil de l'Europe».

5.
La première mesure prise par le Comité des Ministres a été la création d'un nouveau comité directeur intergouvernemental – le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS), qui coiffe plusieurs domaines d'activité autrefois séparés. Le mandat du comité stipule que sa "première mission consistera à élaborer une stratégie de développement des activités de cohésion sociale au sein du Conseil de l'Europe, à soumettre à l'examen du Comité des Ministres"; il est également précisé que cette stratégie devra englober "un programme de travail à moyen terme".

6.
Dès sa première réunion, en novembre 1998, le CDCS a élaboré à l'adresse du Comité des Ministres un document intitulé «Propositions préliminaires pour une stratégie de cohésion sociale» (CDCS (98) 8, Annexe VI). Aujourd'hui, le CDCS a suffisamment avancé dans ses travaux pour être en mesure de définir plus précisément ses objectifs; aussi a-t-il élaboré une stratégie plus complète, qui se trouve exposée dans le présent document soumis au Comité des Ministres.

7.
Ce document doit être considéré comme une déclaration d'intention du nouveau Comité, qui indique ainsi la manière dont il envisage, au stade actuel, la poursuite de son action. Il est évident que le contenu de la stratégie proposée évoluera au fil du temps et de l'expérience que l'on pourra tirer de cette nouvelle approche du volet social des activités du Conseil de l'Europe. Suite à une suggestion du CDCS, le Comité des Ministres a déclassifié ce texte afin qu'il puisse servir de document d'information public exposant la stratégie de cohésion sociale du Conseil de l'Europe.

Facteurs de cohésion sociale
8.
La cohésion est un idéal qui exige de notre part un effort constant. Il s'agit d'un objectif auquel les sociétés aspirent, sans jamais totalement l'atteindre. D'où la difficulté qu'il y à la définir. Pour autant, lorsque l'on élabore une stratégie de cohésion sociale, il est essentiel de chercher à bien préciser ce dont il retourne.

9.
Au sens littéral, la cohésion sociale est ce qui fait le ciment d'une société. Toute société est la résultante de l'action réciproque entre des forces centripètes et des forces centrifuges, entre ce qui rassemble et ce qui divise, entre les moteurs d'unité et les moteurs de division, entre les intérêts de l'individu et ceux de la collectivité. Toutes les sociétés doivent tenter de parvenir à un compromis raisonnable entre ces forces. Le conflit est une constante nécessaire de la vie en société; il ne s'agit donc pas de trouver un équilibre des forces permanent, mais plutôt de gérer un équilibre dynamique. Le défi consiste, en d'autres termes, à mettre en place des sociétés capables de gérer le conflit et d'évoluer de manière constructive et créative. Les risques que cela comporte en cas d'échec sont importants, et peuvent aller jusqu'au conflit armé - l'histoire européenne contemporaine nous rappelle qu'ils ne sont pas seulement théoriques.

10.
Une stratégie de cohésion sociale doit d'abord identifier les facteurs de division au sein de la société et concevoir ou favoriser ensuite des mécanismes, processus et institutions qui puissent les empêcher de devenir virulents au point de mettre en péril la paix sociale. En soi, la diversité n'est pas cause de division. Les sociétés européennes ont appris, de manière assez hésitante certes, à considérer le pluralisme ethnique, religieux, culturel et idéologique non pas comme un frein à la cohésion sociale, mais comme une source de richesse, de dynamisme, d'adaptabilité et de vitalité. Gérer la diversité en l'amenant à donner tout ce qu'elle peut avoir de bon relève cependant d'une gageure. Il faut pour cela lutter contre les multiples formes de discrimination - raciale, ethnique, religieuse, sexuelle et autre. Cela exige aussi de mener des politiques actives pour intégrer les migrants et les différentes minorités et les groupes ayant des besoins particuliers dans une société fondée sur le respect de leurs différences et la reconnaissance pleine et entière de leurs droits.

11. Un autre facteur important de division dans la société est l'existence d'un fossé excessivement grand entre riches et pauvres. Les économies fondées sur le libéralisme génèrent, comme tout autre système économique, des différences de fortune et de condition sociale. Ces différences sont tolérées aussi longtemps que les gens ont le sentiment de pouvoir compter sur l'égalité des chances pour améliorer leur sort. Si toutefois les différences deviennent trop criantes et, surtout, si les plus défavorisés considèrent qu'ils ne doivent guère espérer un mieux, qu'ils sont enfermés dans le piège de la pauvreté et de l'exclusion sociale, et que ce handicap se transmet de génération en génération - bref, s'ils estiment n'avoir rien à gagner d'une société qui n'a rien à leur offrir -, alors les divisions socio-économiques risquent d'ébranler sérieusement la cohésion sociale.

12.
Un emploi décent et adéquatement rémunéré est un des principaux moyens de promouvoir la cohésion sociale. La promotion de l'emploi devrait être au cœur de la stratégie de cohésion sociale impliquant des politiques économiques appropriées intégrées dans la protection sociale et les mesures de support à l'emploi. Une attention particulière devrait être apportée à l'éducation, la formation, la recherche d'un emploi, le placement et la promotion de l'esprit d'entreprise.

13.
Une stratégie de cohésion sociale implique la mise en œuvre de mesures visant à combattre la pauvreté et l'exclusion sociale, notamment dans des secteurs comme le logement, la santé, l'éducation et la formation, le partage de l'emploi et des revenus, ou encore les services sociaux. Mais elle ne doit pas se borner à traiter les symptômes; elle doit aussi, ce qui est plus constructif, soutenir toutes les forces qui contribuent à façonner une solidarité sociale et à nourrir un sentiment d'appartenance. Quelques-unes de ces forces sont clairement et légitimement du ressort de l'Etat; d'autres relèvent davantage de la sphère privée, où les pouvoirs publics doivent avancer à pas plus prudents.

14.
Les systèmes de sécurité sociale représentent l'une des expressions institutionnelles les plus puissantes de la solidarité sociale. Toute stratégie de cohésion sociale doit faire du renforcement de ces systèmes l'un de ses objectifs majeurs - surtout en ces temps où leur avenir et la question de leur financement suscite bien des interrogations.

15.
La famille est un facteur fondamental de cohésion sociale dans la sphère privée; elle est en quelque sorte le lieu où l'on fait l'expérience de la cohésion sociale, le lieu aussi où elle se construit. La famille est une autre institution qui se trouve confrontée à de lourds défis et traverse de profondes mutations; il est donc naturel que les politiques familiales aient elles aussi leur place dans une stratégie de cohésion sociale. Les besoins des membres plus fragiles de la famille, à savoir les enfants et les personnes âgées, doivent faire l'objet d'une attention particulière ainsi que la conciliation de la vie professionnelle et familiale.

16.
Il est également toute une série d'organisations de la société civile - institutions religieuses, partis politiques et syndicats notamment - qui sont d'importants facteurs de cohésion sociale, même si chacune d'elles a vu ses effectifs et son influence diminuer légèrement dans la plupart des pays, signe peut-être d'une société qui placerait la liberté individuelle au-dessus de l'appartenance à la collectivité. En revanche, les organisations non gouvernementales et les associations bénévoles en tous genres sont en plein essor et deviennent partout des partenaires incontournables des pouvoirs publics pour l'édification de la cohésion sociale.

17.
La cohésion sociale allie donc volonté des pouvoirs publics de mener à bien de véritables politiques de progrès social et aspiration des citoyens à une plus grande solidarité. Partant, elle ne peut  se satisfaire de mesures ponctuelles faites pour répondre à des situations de crise ou d'urgence; elle doit être au cœur d'un nouvel engagement des Etats membres dans le domaine social.

18.
Bien qu'elles soient essentielles pour pouvoir créer des conditions de croissance stables, des politiques économiques saines ne peuvent se laisser guider par les seuls mécanismes du marché, sous peine d'avoir des effets dévastateurs sur le plan social. Aussi le Comité juge-t-il essentiel de se concentrer, au niveau national comme à l'échelon international, sur les liens qui existent entre politique économique et protection sociale.

19.
De plus en plus, la bonne gouvernance est reconnue comme un des préalables du progrès social et économique. La lutte contre la corruption revêt une importance particulière dans ce contexte.

20.
Les sociétés en transition doivent faire face à des situations particulièrement difficiles, mais la stratégie de cohésion sociale du Conseil de l'Europe vaut pour tous les Etats membres car, partout en Europe, nombreux sont ceux qui sont en butte à une pauvreté persistante (pour ne pas dire une extrême pauvreté) et à l'exclusion sociale. Une stratégie de cohésion sociale permettra de s'attaquer plus facilement à ces problèmes, grâce à une réelle participation de l'ensemble des individus et acteurs concernés.

21.
On notera avec intérêt que le Conseil de l'Europe a opté pour une stratégie de cohésion sociale plutôt que pour une politique de lutte contre l'exclusion sociale. Mais il y a dans ce choix sémantique plus qu'une simple volonté de donner une image plus positive des travaux de l'Organisation dans le domaine social. En fait, il incombe aux Etats membres non seulement de traiter le problème des exclus, mais aussi – tâche plus ambitieuse – d'étudier les moyens de tendre à des sociétés plus cohésives qui réduisent autant que faire se peut les risques d'exclusion. En un mot, la cohésion sociale concerne la collectivité dans son ensemble et chacun de ses membres, et non pas seulement les individus qui s'y trouvent marginalisés.

22.
Sur le plan individuel, la cohésion sociale apparaît avant tout comme une nouvelle manière de concevoir la citoyenneté, puisqu'elle vise à promouvoir une participation active aux processus décisionnels, à rétablir les liens civiques et sociaux et à établir des relations saines entre l'Etat, le marché et la société civile. L'un des éléments importants de la cohésion sociale est le juste équilibre à trouver entre la responsabilité individuelle et la solidarité de tous. Privé de solidarité, l'individu ne pourra s'adapter aux changements structurels dus à l'évolution de plus en plus rapide de l'économie et de l'organisation sociale. La gageure consiste à donner aux individus et groupes qui composent les sociétés européennes contemporaines un sens accru de l'interdépendance, des responsabilités mutuelles et d'appartenance commune.

23.
En résumé, les politiques de cohésion sociale doivent:

· favoriser la revitalisation de l'économie et tirer parti de la contribution que les partenaires sociaux et autres instances concernées apportent, notamment en créant des emplois, en stimulant l'esprit d'entreprise et en assurant à tous la possibilité de travailler;

· satisfaire les besoins fondamentaux des individus et favoriser l'accès aux droits sociaux, dans l'esprit universel qui imprègne de nombreuses conventions et recommandations du Conseil de l'Europe, notamment dans les domaines de l'emploi, de l'éducation, de la santé, de la protection sociale et du logement;

· consacrer la dignité humaine, en plaçant l'individu au centre de ces politiques et en garantissant en Europe les droits de la personne;

· instituer des forums et mettre sur pied des procédures qui permettent aux personnes défavorisées et à tous ceux dont les droits ne sont pas assez respectés de se faire entendre;

· concevoir une approche intégrée qui couvre tous les domaines d'action concernés.
24.
Aussi le Conseil de l'Europe s'emploiera-t-il, par sa stratégie de cohésion sociale, à aider les Etats membres à relever les quelques défis que voici:

· rendre les droits économiques et sociaux plus effectifs et faire en sorte que les citoyens fassent respecter leurs droits grâce à des procédures appropriées;

· empêcher l'émergence d'une "société à deux vitesses" dans laquelle certains profitent de la prospérité tandis que d'autres mènent une existence marginale ;
· prendre des mesures efficaces pour éliminer la pauvreté et lutter contre l'exclusion sociale, y compris les nouvelles formes d'exclusion qui barrent l'accès aux technologies nouvelles et aux nouveaux moyens de communication;

· abaisser les taux de chômage intolérables dans un système économique qui se mondialise;

· améliorer les normes des services destinés au public et faire en sorte que chacun y ait effectivement accès;

· parvenir à un niveau élevé de protection sociale (et le maintenir) à un moment où nous sommes amenés, par de multiples pressions, à revenir à des concepts traditionnels;

· répondre aux besoins propres à une population vieillissante, en veillant notamment à assurer le financement des systèmes de retraite et à instaurer une solidarité entre les générations;

· créer un nouveau sens de la solidarité sociale et de la responsabilité mutuelle dans une société préoccupée surtout par la recherche de l'épanouissement individuel;

· prendre en compte l'évolution des modes de vie familiale et leurs répercussions pour les enfants - avec, par exemple, la nécessité de concilier travail et famille;

· développer des politiques pour la protection et la participation des enfants et des jeunes dans la société;

· intégrer les migrants dans la société et combattre efficacement toute forme de racisme et de discrimination ;

· faire de la plus grande diversité ethnique un atout à l'ère de la mondialisation.

De nouvelles méthodes de travail

25.
En lançant une stratégie de cohésion sociale, le Conseil de l'Europe a décidé d'intégrer les activités qu'il mène dans des domaines autrefois séparés, à savoir la sécurité sociale, la politique sociale et l'emploi. Les travaux portant sur la cohésion sociale se fondent donc sur une démarche pluridisciplinaire. De même que les pouvoirs publics ont souvent jugé nécessaire de constituer des cellules spécialement chargées de coordonner les initiatives des différents ministères ayant une incidence sur les problèmes sociaux, c'est désormais, à l'échelon du Conseil de l'Europe, au Comité européen pour la cohésion sociale et à la Direction générale chargée de la cohésion sociale qu'il incombe d'intégrer des activités très largement réparties.

26.
Bien que sa mise en œuvre incombe plus particulièrement au CDCS, la stratégie de cohésion sociale est  - il faut le souligner - une stratégie du Conseil de l'Europe tout entier, ce qui amènera le CDCS à travailler en partenariat avec de nombreux autres organes de notre institution. Plusieurs d'entre eux participent d'ailleurs à ses réunions. Grâce, par exemple, à la présence de représentants de l'Assemblée parlementaire et du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe, l'action du Comité reçoit ainsi un éclairage politique national et s'inscrit en même temps dans une perspective locale. Il est clair que les textes adoptés par ces organes seront une incitation constante à mettre sur pied de nouvelles activités dans le cadre de la stratégie de cohésion sociale. Le CDCS constate avec beaucoup de satisfaction que bon nombre d'instances du Conseil s'intéressent à des thèmes liés à la cohésion sociale. Voilà qui devrait contribuer à intégrer les considérations de cohésion sociale dans l'ensemble des programmes du Conseil de l'Europe. Le CDCS envisage de s'inspirer des travaux connexes que mènent ces autres instances et s'emploiera à nouer avec elles, au fil du temps, une collaboration de plus en plus étroite. Il conviendra d'imaginer de nouvelles formes de coopération active, de façon que de véritables synergies puissent naître.

27.
On trouvera à l'Annexe 2 des précisions concernant les activités déployées sur ce terrain par d'autres d'instances du Conseil.

28.
Le Comité bénéficiera également de contributions de plusieurs Etats non membres du Conseil de l'Europe. En outre, comme le prévoit son mandat, le Comité fera aussi appel à toute une série de partenaires non gouvernementaux. A cet égard, il compte tout particulièrement sur la participation d'acteurs sociaux et d'organisations non gouvernementales qui collaborent de longue date avec le Conseil de l'Europe; il a noté que ceux-ci souhaitaient être associés à la stratégie en qualité de partenaires, et non pas simplement être consultés au cas par cas. Ces acteurs jouent un rôle essentiel, dans la mesure où ils représentent la société civile et constituent des intermédiaires entre les individus et les pouvoirs publics; en outre, ils soutiennent l'action des Etats et luttent en faveur des droits fondamentaux.

29.
Le rôle des entreprises - et plus généralement l'action des interlocuteurs sociaux - tant dans le secteur public que dans le privé, doit également être reconnu. Des mesures peuvent être prises sur le lieu de travail pour promouvoir l'égalité entre les sexes, la conciliation de la vie familiale et la vie professionnelle, l'insertion des handicapés, la lutte contre le racisme et le droit à l'emploi pour tous, sans jamais perdre de vue la nécessité de s'appuyer sur un environnement macro-économique solide. 

30.
Le mandat de plusieurs organes subsidiaires du CDCS prévoit d'accorder à des experts non gouvernementaux un rôle beaucoup plus actif que par le passé.

31.
Le CDCS sait par ailleurs combien il est important, dans l'analyse des problèmes d'exclusion sociale, de trouver le moyen d'écouter celles et ceux qui sont directement touchés car ce sont ces personnes qui, en définitive, connaissent le mieux la question. Les ONG ont montré à quel point la voix de ceux qui n'ont pas de pouvoir pouvait être porteuse d'idées présentant un réel intérêt pour le choix des orientations, et l'on peut du reste alléguer qu'une politique qui ne cherche pas vraiment à entendre le point de vue de ceux qu'elle concerne au premier chef est vouée à l'échec. Aussi le CDCS s'attachera-t-il à voir comment appliquer cette règle dans ses propres travaux.

32.
Des représentants de la Commission européenne et d'organisations intergouvernementales œuvrant dans le domaine de la cohésion sociale participent, eux aussi, aux travaux du Comité et de ses organes subsidiaires. L'idée est de mettre en lumière le potentiel de coopération dynamique dans des secteurs où les travaux du Conseil de l'Europe et d'autres organisations intergouvernementales sont complémentaires. Un effort particulier sera fait pour voir comment établir un lien entre la stratégie de cohésion sociale et les activités que déploiera l'Union européenne dans ce domaine.

33.
Les conférences des ministres spécialisés peuvent jouer un rôle important pour la stratégie de cohésion sociale. Conformément à la ligne de conduite fixée par le Comité des Ministres, le CDCS s'efforcera d'associer étroitement de telles réunions aux activités liées à la stratégie de cohésion sociale. Le CDCS est partisan de tenir des conférences des ministres de la famille et des ministres de la sécurité sociale lorsque le besoin s'en fait sentir. D'autres conférences ministérielles pourraient se dérouler de manière occasionnelle ou ponctuelle, pour marquer des étapes particulièrement importantes dans l'élaboration de la stratégie de cohésion sociale.
34.
Par ailleurs, dans l'espoir d'accroître ses ressources et de renforcer ainsi ses activités, le Comité entend voir comment coopérer avec des partenaires financiers extérieurs. On pourrait ainsi songer à des contributions volontaires d'Etats membres plus particulièrement intéressés par certains aspects du programme de cohésion sociale, comme cela se fait déjà pour le Programme pour l'enfance. Il pourrait aussi s'agir d'accords de coopération avec des organismes de financement: le Programme conjoint pour la cohésion sociale, qui est d'ores et déjà déployé en collaboration avec le Fonds de développement social, en est un exemple. Peut-être sera-t-il également possible de mettre sur pied des programmes conjoints avec la Commission européenne dans un certain nombre de domaines. Enfin, comme avec le projet «Dignité humaine et exclusion sociale», il faudrait étudier aussi la possibilité d'obtenir des contributions pécuniaires auprès d'autres organismes de financement, par exemple des fondations privées. 

35.
En ce qui concerne les méthodes de travail, la principale innovation a été, ainsi qu'il en avait été décidé lors du Sommet, la création d'une «Unité spécialisée dans l'observation, la comparaison et l'approche des problèmes liés à la cohésion sociale». Cette Unité a été qualifiée de "bras opérationnel" du Comité européen pour la cohésion sociale. En d'autres termes, elle aide les Etats membres à mettre en pratique les normes et recommandations du Conseil de l'Europe dans le domaine de la cohésion sociale. Sous la tutelle du Comité, auquel elle fait périodiquement rapport, l'Unité est chargée de travaux de recherche et d'analyse, de programmes de coopération et de projets pilotes dans les Etats membres, ainsi que de la diffusion de l'information sur l'action du Conseil de l'Europe dans le domaine de la cohésion sociale. 

Types de travaux menés par le Comité européen pour la cohésion sociale

36.
Le CDCS se veut un forum de réflexion stratégique sur les grands problèmes de politique sociale. Il réservera ainsi une partie de chacune de ses réunions à un ou plusieurs débats de fond dans le but de cerner de nouveaux thèmes qui pourraient faire l'objet d'activités futures, de dresser le bilan des travaux en cours, ou encore d'échanger des idées sur des initiatives et réformes nationales – notamment celles qui visent à aborder la cohésion sociale dans une approche intégrée. Le Comité se déchargera sur son Bureau d'un certain nombre de tâches, de sorte qu'il passera moins de temps à s'occuper de questions de gestion et de contrôle. 

37.
Les activités menées dans le cadre de la stratégie de cohésion sociale sont de quatre types:


a. Activités normatives et contrôle de l'application d'instruments juridiques 
38.
Les droits sociaux constituent le point de départ de la stratégie de cohésion sociale du Conseil de l'Europe. Le Sommet a appelé à l'"adhésion la plus large possible" à la Charte sociale européenne et autres instruments normatifs dans le domaine social.


i.
La Charte sociale européenne et la Charte sociale révisée sont des références essentielles pour le CDCS. C'est pour cela qu'il est spécialement indiqué dans le mandat du CDCS que ce dernier procédera à des échanges de vues réguliers avec les organes de contrôle de la Charte. Il conviendra de trouver des formules efficaces pour ces échanges de vues, de manière qu'ils puissent avoir un réel impact sur l'élaboration de la stratégie de cohésion sociale et devenir une source d'inspiration pour le CDCS au moment d'arrêter ses activités futures. 


ii.
Les instruments normatifs dans le domaine de la sécurité sociale sont le Code européen de sécurité sociale et le Code révisé. Aux termes de son mandat, le CDCS se doit de superviser le contrôle de leur application par les Parties contractantes. Il a mis sur pied un organe spécialisé, le Comité d'experts normatif dans le domaine de la sécurité sociale (CS-CO), qui s'acquitte de cette mission en son nom. 

iii. Le CDCS est chargé de surveiller l'application des instruments juridiques pour la coordination des systèmes nationaux de sécurité sociale et d'assistance sociale - une tâche probablement appelée à prendre plus d'importance compte tenu de la mobilité croissante au sein d'une Europe élargie. L'organe qui est ici appelé à intervenir est le Comité d'experts pour la coordination dans le domaine de la sécurité sociale (CS-CR).

iv.
Le CDCS a mis en place un programme d'activités destiné à promouvoir la ratification des instruments dans le domaine de la sécurité sociale.

v.
Le CDCS s'occupe de l'Accord européen sur le placement au pair.


b. Elaboration des politiques 

39.
Légiférer sur les droits sociaux est une chose; garantir à toutes les franges d'une population, y compris celles qui ont le plus besoin de protection, la jouissance effective de leurs droits en est une autre. Cela suppose des politiques et des programmes variés et imaginatifs. Voilà pourquoi la majeure partie du travail réalisé sous l'égide du CDCS vise à permettre aux gouvernements d'échanger et de comparer leurs expériences en termes de conception et de mise en œuvre de politiques sociales, le but étant de recenser les meilleures pratiques. Ce type d'action, qui se déroule au sein de comités d'experts et de séminaires, débouche généralement sur l'adoption de rapports, de manuels et de lignes directrices. Occasionnellement, des projets de recommandation pourront être formulés afin de donner un poids politique plus grand aux résultats de ces travaux.

40.
Les activités axées sur l'élaboration de politiques concernent actuellement:


-
l'accès à la protection sociale;


-
l'accès au logement;


-
l'accès à l'emploi;


-
les politiques sociales dans la ville;


-
les droits et la protection des enfants;


-
les personnes âgées dépendantes.

c. Projets dans les Etats membres 

41.
Le CDCS s'efforcera de tester les politiques élaborées en son sein à travers des projets pilotes qui seront déployés à l'échelon local dans les Etats membres. Leurs résultats viendront réalimenter le processus d'élaboration des politiques.

42.
Le Comité souhaite également beaucoup développer les actions de coopération avec les gouvernements des Etats membres qui entendent les aider à appliquer les normes juridiques et les recommandations pratiques du Conseil de l'Europe dans le domaine social. Il voit dans les activités "ADACS" - qui sont coordonnées par l'Unité de Développement - un prolongement de son action intergouvernementale et un moyen de répondre aux situations d'urgence observées dans certains Etats membres.

43.
A cet égard, le CDCS se réjouit du resserrement de la coopération auquel on assiste actuellement entre le Conseil de l'Europe et sa Banque de Développement – notamment par le biais du nouveau Programme conjoint, que coordonnera l'Unité de Développement. L'objectif est ici d'œuvrer à la mise sur pied de projets locaux spécifiques dans les Etats membres qui soient conformes à la stratégie de cohésion sociale du Conseil de l'Europe et qui obéissent aux critères de la Banque de Développement pour les demandes de prêts.


d. Recherche et analyse

44.
L'Unité de Développement viendra, par des travaux de recherche, étayer les activités en cours au CDCS. Un centre de documentation, des ressources Internet et des contacts avec des réseaux de chercheurs spécialisés dans les questions sociales permettront au personnel de l'Unité de fournir des dossiers d'information et autres données aux comités qui lui en feront la demande. L'Unité fera également établir des documents de réflexion sur certaines notions essentielles de cohésion sociale. Elle passera en revue les travaux en cours relatifs aux indicateurs sociaux et démographiques afin d'assister le CDCS dans la conception d'outils permettant de mesurer le progrès en matière de cohésion sociale dans les Etats membres. L'Unité organisera, sur des thèmes choisis par le CDCS, des projets de recherche auxquels prendront part des équipes d'experts externes. Enfin, elle nouera des liens de coopération avec des instituts de recherche nationaux et internationaux, ainsi qu'avec les responsables de travaux de recherche menés dans d'autres organisations internationales.

45.
On trouvera à l'Annexe 1 des précisions concernant le contenu des activités en cours et de celles qui pourraient être déployées dans le futur.

46.
Pour finir, il nous faut encore mentionner les activités touchant à la cohésion sociale d'une manière générale. Le CDCS a organisé à Dublin, en janvier 2000, une Conférence européenne sur le développement social qui a servi à préparer une contribution paneuropéenne à la session spéciale de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial pour le développement social (Genève, 26‑30 juin 2000). La Conférence de Dublin a montré que, grâce à sa stratégie de cohésion sociale, le Conseil de l'Europe peut faire œuvre utile pour la formulation d'une position paneuropéenne dans le débat mondial sur les questions sociales. Le CDCS espère trouver de nouvelles occasions d'apporter une contribution européenne à l'action menée au niveau mondial en faveur du développement social.

47. A un peu plus long terme, il serait utile de rassembler les résultats des premières années de travail consacrées à la stratégie de cohésion sociale dans un grand rapport de synthèse qui énoncerait quelques idées et options en la matière à l'adresse des pouvoirs publics. Un rapport d'une telle ampleur pourrait être établi environ cinq ans après le lancement de la stratégie de cohésion sociale, et un large écho lui serait réservé.

ANNEXE 1

Activités du ressort direct du Comité européen

pour la cohésion sociale (CDCS)

i.
Protection sociale

1.
L'organe de contrôle du Code européen de sécurité sociale est le Comité d'experts normatif dans le domaine de la sécurité sociale (CS-CO). Les instruments juridiques qui touchent à la coordination des systèmes nationaux de sécurité sociale sont du ressort du Comité d'experts pour la coordination dans le domaine de la sécurité sociale (CS-CR). Ces organes servent également de lieux d'échanges sur les tendances et problèmes qui se font jour en matière de sécurité sociale; ils dispensent en outre des conseils sur les activités destinées à promouvoir la ratification des instruments du Conseil de l'Europe dans le secteur de la sécurité sociale.

2.
Ces tâches relèvent des responsabilités permanentes du CDCS. Il faut savoir que, lorsque le Code européen de sécurité sociale (révisé) entrera en vigueur, les ressources allouées aux organes de contrôle devront être considérablement accrues.

3.
Le CDCS suit en outre, par le biais de son Unité de Développement, l'évolution des systèmes de sécurité sociale – notamment en compilant des tableaux comparatifs des régimes de sécurité sociale (en collaboration avec la Commission européenne) et en établissant des rapports annuels sur l'évolution des législations nationales.

4.
La sécurité sociale est un secteur où se déploie une collaboration active avec les Etats membres, par le biais du Programme ADACS. Les pays d'Europe centrale et orientale reçoivent des conseils pour mettre en place des systèmes de sécurité sociale et des textes de loi qui soient compatibles avec les instruments juridiques du Conseil de l'Europe. Ce processus devrait permettre aux pays concernés de surmonter les obstacles à la mise en place de systèmes durables de sécurité sociale et déboucher sur une ratification nettement plus large des instruments en la matière.

ii.
Accès aux droits sociaux

5.
Le projet «Dignité humaine et exclusion sociale» a mis en lumière la nécessité de mener une action destinée à garantir à tous, et en particulier aux personnes les plus vulnérables, l'accès effectif aux droits sociaux. Ce principe étant posé, le CDCS a lancé diverses activités connexes portant sur:

a.
l'accès à la protection sociale;

b.
l'accès au logement;

c.
l'accès à l'emploi.

6.
A cela s'ajoute une initiative étroitement associée, qui vise à améliorer la qualité de vie des personnes âgées en situation de dépendance.

7.
Ces activités devraient s'achever fin 2001. Etant donné qu'elles sont très imbriquées, le CDCS étudie la possibilité d'en faire la synthèse dans un vaste rapport global et d'organiser éventuellement une conférence sur le problème général de l'accès aux droits sociaux. En outre, à mesure que les conclusions à tirer des travaux en cours se préciseront, le Comité y verra plus clair quant au prolongement qu'ils pourraient avoir à plus long terme, après 2001.

8.
Eu égard à l'avancement des travaux concernant l'accès à la protection sociale, au logement et à l'emploi, ainsi que de ceux sur les personnes âgées dépendantes, on peut s'attendre à un nombre croissant de demandes de coopération des pays concernés dans le cadre du Programme ADACS. Pour les activités portant sur l'accès à l'emploi, l'accent est surtout mis sur l'élaboration de projets pilotes et de stratégies d'emploi intégrées sur le plan local.

iii.
La politique sociale et la ville

9.
D'une certaine manière, une approche intégrée de la politique sociale faisant intervenir tous les acteurs concernés est plus facile à concevoir à l'échelon local que national même s'il est essentiel qu'elle s'inscrive dans le cadre d'une politique nationale. En tout état de cause, les dispositifs nationaux de cohésion sociale doivent se répercuter dans une large mesure au niveau de chaque localité. Aussi le CDCS poursuit-il ses travaux sur les politiques sociales novatrices dans les villes, en étroite collaboration avec le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe. Les activités en cours dans ce domaine devraient s'achever en 2000. Le CDCS examinera comment développer cette approche locale ou «sectorielle» après cette date. 

iv.
Programme pour l'enfance

10.
Conformément aux propositions figurant dans le Plan d'action adopté au 2e Sommet, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a adopté un «Programme pour l'enfance», qui relève à présent de la compétence du CDCS. Ce programme, inspiré de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, est fondé sur les notions de promotion, de participation et de protection des enfants, ainsi que sur l'offre de services à leur intention. Ses quatre grands thèmes sont:

a.
les enfants et leur environnement;

b.
les enfants et les structures d'accueil de jour;

c.
 l'accompagnement social des enfants menacés ou victimes de mauvais traitements, d'actes de violence et d'exploitation;

d.

les enfants en situation d'errance.

11.
Le Programme pour l'enfance est géré par le «Forum pour l'enfance», qui regroupe des représentants des structures, internes ou externes au Conseil de l'Europe, concernées au premier chef par ces questions. Signalons aussi que la XXVIe session de la Conférence des ministres européens chargés des Affaires familiales, qui s'est tenue en Suède en juin 1999 sur le thème «Vers une société accueillante pour les enfants», a apporté une contribution importante au Programme pour l'enfance. 

12.
Il s'agit ici d'un secteur où l'on observe dans les Etats membres un foisonnement d'activités au titre du programme ADACS. Elles portent notamment sur les soins aux enfants placés en institution, sur la formation du personnel de ces établissements, sur une nouvelle approche de la politique de protection de l'enfance et, enfin, sur l'élaboration de dispositifs d'intégration sociale des enfants les plus vulnérables. En outre, un programme important d'assistance aux enfants kosovar traumatisés par la guerre est actuellement mis en œuvre, conjointement avec l'Unicef.

13.
L'actuel Programme pour l'enfance devrait s'achever en l'an 2000. Le CDCS compte tirer parti de la solide réputation du Conseil de l'Europe dans ce domaine et a décidé de créer un nouvel organe pour développer à plus long terme son action dans le secteur des politiques de la famille et de l'enfance. Les discussions se poursuivent afin de voir comment les ressources nécessaires peuvent être dégagées. 

v.
Options possibles pour les activités futures
14.
Lors de récentes réunions du CDCS et au cours du Sommet de Dublin, un certain nombre d'idées a été avancé concernant les travaux qui pourraient être menés à l'avenir dans le cadre de la stratégie de cohésion sociale. La liste ci-après n'est pas limitative; elle indique simplement les suggestions qui ont recueilli le plus de soutien:

a)
organisation d'une Conférence réunissant des participants de différentes régions du monde, qui examinerait les approches européennes et autres en matière de protection des droits sociaux;

b)
mise au point d'indicateurs permettant de suivre la réalisation progressive des objectifs assignés aux politiques de cohésion sociale;

c)
assistance à l'élaboration de stratégies nationales de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale;

d)
refonte et extension des services sociaux, en particulier dans les pays d'Europe centrale et orientale;

e)
déploiement de politiques intégrées de développement social dans les zones rurales en proie à des bouleversements économiques;

f)
sujets divers portant sur la famille et l'enfant, dont le Comité des Ministres a indiqué qu'ils pourraient éventuellement trouver place dans le Programme pour l'enfance mais qui n'ont pu être abordés jusqu'à présent faute de moyens (solutions de rechange au placement des enfants en institution, enfants touchés par les conflits armés, prévention sociale de la délinquance juvénile, violence familiale, par exemple).

15.
Le CDCS verra dans quelle mesure il lui sera possible d'entreprendre des activités en ce sens, compte tenu des restrictions budgétaires actuelles.

ANNEXE 2

Travaux connexes menés par d'autres organes du Conseil de l'Europe

1.
La présente Annexe donne un bref aperçu de quelques-uns des plus importants travaux en cours dans d'autres organes du Conseil de l'Europe, qui intéressent directement la stratégie de cohésion sociale. Elle ne se veut pas exhaustive; pour plus de détails, nous renvoyons au document DS/Conf (2000) 3 final.

2.
Un grand nombre de droits sociaux fondamentaux sont garantis par la Charte sociale européenne et la Charte sociale européenne révisée. Les rapports que soumettent les Parties contractantes sur l'application de la Charte sont examinés en premier lieu par une instance indépendante, le Comité européen des droits sociaux. Sur proposition du Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne, le Comité des Ministres adresse des recommandations aux Etats qui ne se conforment pas complètement aux exigences de la Charte.

3.
Le mécanisme de contrôle de la Charte fournit une masse d'informations sur la protection des droits sociaux en Europe. Le CDCS s'attache à tirer pleinement parti de ces données qui constituent une source d'inspiration pour ses travaux. Voilà pourquoi il est dit dans le mandat du Comité qu'il doit procéder à des échanges de vues réguliers avec les deux organes de contrôle de la Charte.

4.
Beaucoup d'activités du Comité directeur pour l'égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) ont des incidences en matière de cohésion sociale. De surcroît, le Comité des Ministres a demandé à tous les comités directeurs d'être attentifs à cette dimension «paritaire» dans leurs travaux. Pour sa part, le CDCS veillera à ce que les questions d'égalité des sexes soient prises en compte, chaque fois que cela s'imposera, dans les activités qu'il a en charge.

5.
Un autre thème qui recoupe de nombreux domaines d'intervention – dont la cohésion sociale – est celui des relations intercommunautaires entre les immigrés ou les minorités et la composante majoritaire de la population. Les politiques de cohésion sociale ne peuvent ignorer le facteur ethnique. D'où le poids qu'attache le CDCS aux travaux du Comité européen sur les migrations (CDMG), qui lui paraissent pouvoir grandement contribuer à la stratégie de cohésion sociale. Le CDCS attend avec beaucoup d'intérêt le rapport majeur du CDMG – qui sera prêt tout prochainement – sur la diversité et la cohésion en Europe. Un autre organe encore dont les activités abordent cette importante dimension de la cohésion sociale est la Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (ECRI).

6.
Les activités du Comité pour la réadaptation et l'intégration des personnes handicapées (CD-P-RR), menées dans le cadre de l'Accord Partiel dans le domaine social et de la santé publique, contribue de façon significative à la stratégie de cohésion sociale.

7.
Les travaux dans le domaine de la cohésion sociale seront alimentés également par les activités du Groupe de coopération en matière de lutte contre l'abus et le trafic illicite des stupéfiants (Groupe Pompidou).

8.
Outre les questions de protection sociale, de logement et d'emploi, le projet «Dignité humaine et exclusion sociale» a particulièrement insisté sur la nécessité de se pencher sur le problème de l'exclusion sociale dans les secteurs de la santé et de l'éducation. Aussi le CDCS se réjouit-il des contributions qu'apporte ici le Comité européen de la santé (CDSP) et le Conseil de la coopération culturelle (CDCC). Les travaux en cours, menés sous l'égide du CDSP, concernant l'adaptation des services de soins de santé aux besoins des catégories de population marginalisées représentent à cet égard un précieux complément à ceux entrepris par le CDCS sur la question de l'accès aux droits sociaux. Dans le domaine de l'éducation, le CDCS se félicite du choix du thème proposé pour la 20e session de la Conférence permanente des Ministres européens de l'Education, qui se tiendra en octobre 2000, à savoir «Politiques de l'éducation, cohésion sociale et citoyenneté: incidences et stratégies pour l'Europe».

9.
A titre de contribution aux travaux du Conseil de l'Europe consacrés à l'exclusion sociale, le Comité directeur pour les Droits de l'Homme (CDDH) à préparé un projet de Recommandation portant sur le droit qu'ont les personnes en situation d'extrême difficulté matérielle de voir leurs besoins essentiels satisfaits. Ce texte, qui a été adopté par le Comité des Ministres, constitue un apport considérable pour la stratégie de cohésion sociale.

10.
Le CDCS se félicite d'avoir été invité à participer aux travaux du Comité pour le développement du sport (CDDS) sur le thème «Sport et cohésion sociale». Faisant suite à l'adoption par le Comité des Ministres d'une recommandation sur le sujet, cette initiative est destinée à préparer l'adoption d'une Résolution lors de la session de la Conférence des Ministres européens du Sport qui se tiendra prochainement (mai 2000).

11.
Les travaux du Comité européen sur la population (CDPO) sont une source de données et d'analyses générales essentielles pour la stratégie de cohésion sociale. L'étude des incidences démographiques de l'exclusion sociale en Europe devrait notamment fournir de précieuses indications sur les spécificités des populations menacées par l'exclusion sociale. Les études du CDPO sur la situation démographique des populations immigrées, sur la mortalité différentielle, sur le lien entre la démographie et la situation du marché de l'emploi ainsi que sur les incidences démographiques de la transition économique en Europe centrale et orientale, revêtent également un grand intérêt pour les travaux du CDCS. Les réformes actuellement en cours associeront plus étroitement le CDCS et les activités du secteur population.

12.
Bien que la stratégie de cohésion sociale s'adresse d'abord et avant tout aux Etats membres du Conseil de l'Europe, on ne saurait ignorer les relations qu'a l'Europe avec le reste du monde. Le Centre européen pour l'interdépendance et la solidarité mondiales, plus connu sous le nom de "Centre Nord-Sud", mène un grand nombre d'activités en rapport avec la cohésion sociale. La campagne intitulée "Interdépendance et solidarité mondiales: l'Europe contre la pauvreté et l'exclusion sociale", qui prendra fin dans le courant de l'année 2000, en est un très bon exemple.


